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Séance du jeudi 18 avril 2024

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 29 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :

Martial  ALVAREZ  -  Christian  AMIRATY  -  Philippe  ARDHUIN  -  Christian  BURLE  -  Gaby
CHARROUX - Georges CRISTIANI - Daniel GAGNON - David GALTIER - Gerard GAZAY - Patrick
GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Jean-Pierre GIORGI - Nicolas ISNARD -
Didier  KHELFA  -  Arnaud  MERCIER  -  Danielle  MILON  -  Véronique  MIQUELLY  -  Pascal
MONTECOT - Roland MOUREN - Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Henri PONS - Didier
REAULT - Laurent SIMON - Martine VASSAL - Amapola VENTRON - Frédéric VIGOUROUX -
David YTIER.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :

François  BERNARDINI  représenté  par  Martial  ALVAREZ  -  Olivier  FREGEAC  représenté  par
Arnaud MERCIER - Vincent LANGUILLE représenté par Georges CRISTIANI - Georges ROSSO
représenté par Gaby CHARROUX - Michel ROUX représenté par Amapola VENTRON.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :

Emmanuelle CHARAFE - Jean-Pascal GOURNES - Éric LE DISSES.
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Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

MOB-004-15898/24/BM
■ Approbation  d'une  convention  de  délégation  de  compétence  avec  la
commune  d'Aix-en-Provence  au  titre  de  la  compétence  "Entretien  de  la
voirie supportant la circulation d'un transport collectif en site propre"
90179

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

L’article L5218-2, B, 1° du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que la Métropole
est compétente pour « La création, l'aménagement et l'entretien de la voirie d'intérêt métropolitain,
y compris la signalisation » et que par ailleurs « La circulation d'un service de transport collectif en
site propre entraîne l'intérêt métropolitain des voies publiques supportant cette circulation et des
trottoirs adjacents à ces voies ».

Dans l’objectif de donner davantage de souplesse à l’exercice des compétences et afin d’apporter
des réponses opérationnelles aux préoccupations communales, la loi  dite « 3DS » a ouvert la
possibilité pour la Métropole de déléguer en tout ou partie à l’une de ses communes-membres la
compétence entretien de la voirie.

Ainsi  l’article L. 5218-2 du CGCT dispose dans sa nouvelle rédaction applicable le 1er janvier
2023,  que  «  La  Métropole  Aix-Marseille-Provence  peut  également  déléguer  à  ses  communes
membres, par convention, selon les modalités prévues au présent E, la gestion de tout ou partie
des équipements et services nécessaires à l'entretien de la voirie reconnue d'intérêt métropolitain.
» La compétence ainsi  déléguée est  exercée au nom et  pour le  compte de la  Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

La  commune d’Aix-en-Provence a sollicité la Métropole aux fins d’obtenir une délégation de la
compétence « entretien de la voirie reconnue d'intérêt métropolitain » sur les voiries supportant un
TCSP à compter du 1er janvier 2024.

Il  est  par  conséquent  proposé de répondre favorablement  à  cette  demande et  d’approuver la
convention de délégation de l’entretien de la voirie supportant la circulation d’un transport collectif
en site propre pour cette commune, à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2026.

Le coût annuel plafond des dépenses qui seront à la charge de la Métropole a été évalué d’un
commun accord à 59 341 € TTC.

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à proposer au  Bureau  de la  Métropole  de prendre la
délibération ci-après :

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ;
 La  délibération  n°HN 001-8073/20/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  du  17  juillet  2020

portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole.

Ouï le rapport ci-dessus
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Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Considérant

 La demande de la commune sollicitant  la délégation de la compétence  entretien de la
voirie supportant  la circulation d’un transport  collectif  en site propre,  à compter  du 1er
janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2026.

Délibère

Article 1 : 

Est approuvée la convention de délégation de compétence entre la commune d'Aix-en-Provence et
la Métropole Aix-Marseille-Provence au titre de la compétence « Entretien de la voirie supportant la
circulation d'un transport collectif en site propre »"ci-annexée.

Article 2 : 

Madame  la  Présidente  de  la  Métropole,  ou  son  représentant,  est  autorisé  à  signer  cette
convention.

Article 3 : 

Les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au  budget  principal  de  l’exercice  2024,  en  section  de
fonctionnement : chapitres 011 et 012, natures respectives 62875 et 6217 et fonctions 61 et 844.
 
Ces crédits relèvent de la politique « Mobilités, infrastructures, voiries »,  de la sous-politique «
Infrastructures et voiries » et du programme « Voirie et espaces publics » et seront exécutés par le
service gestionnaire « 7VOOUE, 7VOSUD, 7VOEST ». 

Cette proposition mise aux voix est adoptée.

Certifié Conforme,
Le Conseillé Délégué, 
Voirie - Infrastructures, 
Parcs et aires de stationnement, 
Pistes cyclable, Schéma de voirie 

Philippe GINOUX
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